
                                                                                                                                                  
Longjumeau le 17 mai 2021
                                                                
                                                                   TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VERSAILLES
                                                                                   56, AVENUE DE SAINT CLOUD
                                                                                       78001 VERSAILLES CEDEX
                                                                                              Greffe : 01 39 20 54 00

REQUÊTE POUR EXCÈS DE POUVOIR

POUR :   L'Association de Défense de la Démocratie Communale de
                Longjumeau
                A3 la Voie du Sud 9160 Longjumeau
                Représentée par son Président mandaté :
                M.Alain Veysset, A3 La Voie du Sud, 91 160 LONGJUMEAU
                Par ailleurs élu municipal mandaté par ses électeurs pour défendre  

       l’hôpital de Longjumeau
       Mme Michèle PLOTTU Présidente, conseillères municipale 40 rue 
       Alexandre Ribot 91600 Savigny sur Orge
       Mme Laurence Gauthier conseillère municipale 1 quai Gambetta 
       91260 Juvisy sur Orge
       Mme Maryse Mouveroux 
       MM Jean RÉMIGNARD 29 allée des abeilles 91170 Viry-Chatillon

                qui animent le Comité de Défense des Hôpitaux du Nord-
                Essonne lequel a recueilli dans une pétition plus de 70 000
                signatures pour le maintien des trois hôpitaux de proximité du Nord-
                Essonne, Juvisy, Longjumeau, Orsay.
                

CONTRE : La Décision votée à la majorité du Conseil de Surveillance du 
19 mars 2021 sur le budget de Charges et de Produits (PGFP) et 
entre autres le montant de la cession de la surface totale des 
hôpitaux de Juvisy, 12 M d’euros, d’Orsay, 10M d’euros, de 
Longjumeau 10M d’euros, calendrier de vente allant de 2022 à 2028
sur le fondement du Rapport présenté et proposé au vote par M. 
Cédric Lussiez, Directeur du GHNE, représentant l’ARS et le 
Ministère de la Santé
M. Cédric Lussiez, Directeur du Groupe Hospitalier Nord-
Essonnne Hôpital de Longjumeau, 91160 LONGJUMEAU

                Mme Sandrine Gelot, Présidente du Conseil de Surveillance du 
                GHNE présente à ce Conseil et ayant voté ce budget
                Mme Sandrine Gelot, Maire de Longjumeau, Hôtel de Ville de



                Longjumeau, 91160 LONGJUMEAU ;

COPIE : ▶M. le Préfet de l’Essonne
                     Préfecture de l’Essonne, Boulevard de France 91010 Evry-
                     Coucouronnes cedex

PIÈCES JOINTES     :

                    1°) Statuts de l’ADDC
                    2°) Modification du Bureau de l’ADDC, donc de l’adresse du 
Siège social
                    3°) Mandat pour ester de l’ADDC
                    4°) Rapport de présentation Financement 2021-2028 ARS-GHNE
                    5°) Procès-verbal de la réunion du Conseil de Surveillance du19 
mars avec l'aprobation du PGFP   

  6°) et la lettre recommandée demandant ce procès-verbal
                    7°) Document II Conclusions du Commissaire  Enquêteur
                    8°) Motion N°D210802-21 du Conseil municipal de Chilly-Mazarin

et motions d'autres Conseil municipaux
  9°) Diverses pièces sur le mécompte du Centre Hospitalier Sud 

Francilien dans la vente des Hopitaux Louise Michel et Gilles

A)      RECEVABILITÉ     :

                     1°) Il est bien inscrit dans les statuts de l’ADDC (PJ N°1) que 
notre association comme moyen d’action, peut ester en justice. Cela lui arrive 
très rarement, c’est la première fois, mais les circonstances actuelles, la perte 
de notre hôpital de proximité nous y contraignent. En tant qu’élu par 552 
votants en mars 2020, au Conseil municipal de Longjumeau, sur un 
programme dont le premier point était le maintien du 1er employeur de la Ville, 
l’hôpital (jusqu’à 2500 personnels et médecins). Le champ d’action de l’ADDC 
ou comme élu local est limité au seul territoire de la commune de 
Longjumeau.

                     2°)   Individuellement des responsables du Comité de Défense, 
originaires de plusieurs villes du territoire desservi par le GHNE s'associent à 
la requête. La disparition de l'hôpital de Longjumeau le plus important du 
Nord-Essonne, et ceux de Juvisy et d'Orsay touche un territoire de dizaines de



communes et concerne un bassin de population d’un million d’habitants 
(chiffre donné par M.Cédric Lussiez directeur du GHNE lors d’une réunion 
publique du Conseil municipal de Longjumeau en février 2021).

                     

                     
                     3°) La décision du Conseil de Surveillance que nous attaquons 
contenue dans le rapport de présentation, qui a été prise par lui sur la base du
PGFP document élaboré par l'ARS (PJ N° 4). Le compte-rendu (PJ N°5)  où le
vote des participants acte bien la décision n'a pas encore été produite par le 
GHNE  doit être remis aux participants au début du Conseil de Surveillance 
suivant, c’est-à-dire à la mi-juin. Nous avons donc envoyé une lettre 
recommandée (PJ N° 6) au secrétariat du GHNE afin de pouvoir obtenir ce 
document et le joindre à notre requête. Nous nous engageons à vous le 
communiquer dès qu’il sera en notre possession.

B) SUR LE FOND :

                     1°) Exposé des faits     :

Le directeur du Groupe Hospitalier Nord Essonne a soumis au Conseil
de Surveillance du 19 Mars 2021 un document intitulé « État Prévisionnel des
Recettes et des dépenses 2021 et Plan Global de Financement Prévisionnel
2021-2028 (soit en sigle EPRD et PGFP).

Ce document comporte des pages 16 à 20 les éléments du PGFP (PJ
N°4). Ce PGFP comporte des dépenses et des recettes prévisionnelles pour
le futur établissement dit Hôpital Paris-Saclay.

                      2°) Éléments fondant la demande     :

Une enquête publique ayant pour objet l'impact de la construction de
l'Hôpital Paris-Saclay a eu lieu du 6 Janvier au 4 Février 2021. Le
Commissaire enquêteur a remis son rapport le 4 Mars 2021. Le Tribunal
Administratif de Versailles a demandé le 11 Mars 2021 de compléter la
motivation de ses conclusions. Un addendum a été remis par le Commissaire
le 26 Mars 2021(PJ N° 7). Cet addendum confirme les recommandations et
réserves émises dans le rapport livré le 4 Mars 2021.

a) Sur le budget
1) En charges : les réserves émises par les Personnes Publiques

Associées, les 7 recommandations du commissaire-enquêteur, les trois



réserves formulées ont un impact financier fort sur le projet qui n'a pas été pris
en compte par le PGFP soumis au Conseil de Surveillance.

2) En recettes : le montant de la vente des hôpitaux de Juvisy,
Longjumeau et Orsay, qui est prévue pour financer le projet Paris-Saclay est
surévalué si l'on tient compte de l'expérience du Centre Hopitalier Sud-
Francilien dans le buget prévisionnel duquel la vente de deux établissements
a été effectuée au tiers du prévisionnel pour l'un et pas du tout vendu, pour
l'autre désaffecté depuis 2012 (PJN°9)

b) Sur la date de convocation
Le Conseil de Surveillance a été convoqué le 19 Mars alors même que

le rapport complémentaire du Commissaire enquêteur était encore à l'étude,
ce que le directeur du GHNE, représentant de l'EPARS et maitre d'ouvrage,
soumis au questionnement complémentaire du Commissaire, ne pouvait
ignorer.

Il ressort pour nous que le PGFP ne tient pas compte d’éléments fort
impactants alors qu'ils étaient connus de l'EPARS et du Directeur du GHNE,
que le PGFP surévalue la prévision de recettes obtenues par en particulier la
vente des établissements de Juvisy, Longjumeau et Orsay.

Le PGFP est donc insincère et son approbation par le Conseil de
Surveillance ne peut être valide.

C) EN CONSÉQUENCE :

                Il convient, s’il plait au tribunal, de juger recevable leur demande et 
conclut à ce qu’il plaise au Tribunal Administratif de Versailles, de faire droit à 
la présente requête.

Nous demandons  au Tribunal
1) que soit annulée l'approbation PGFP par le Conseil de Surveillance ;
2) que soit soumis au Conseil de Surveillance un PGFP prenant en compte les
conséquences financières des réserves émises par les Personnes Publiques
Associées, les 7 recommandations du commissaire enquêteur, les trois
réserves formulées;
3) que les recettes prévisionnelle de ce PGFP tiennent compte des
mécomptes du Centre hospitalier Sud Francilien dans la vente des
établissement Hôpital Louise Michel à Courcouronnes et Hôpital Gilles à
Corbeille-Essonnes.
4) Nous demandons l’application de l'article L8-1 du code des Tribunaux 
administratifs et Cours administratives pour nos frais de procédure.



                     

    


